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Transports publ ics  

Financer les investissements futurs, garantir l’entretien du réseau et profiter de 
la situation avantageuse sur les marchés des capitaux 

Les syndicats ne sont pas des associations d’usagers et usagères des transports. Mais ils ont fait 
partie dès le départ de la coalition qui a porté les grands projets de transports publics jusqu’à 
des votations populaires qui ont été gagnées. Cela, pour deux raisons au moins. Premièrement, 
le personnel des entreprises de transports publics est fortement syndicalisé et, au-delà de la dé-
fense de ses conditions de travail, prêt à s’engager pour ces transports publics eux-mêmes. Deu-
xièmement, tous les employé(e)s des transports publics de ce pays (ainsi que les retraité(e)s et 
les familles) ont intérêt à ce que ces derniers soient performants et financièrement abordables.  

« Rail 2030 »° doit représenter une nouvelle étape du renforcement et du développement du ré-
seau ferroviaire, la priorité étant cette fois accordée à des améliorations sur l’ensemble du ré-
seau. Parallèlement, il s’agit de garantir l’entretien de ce dernier, car la forte densité d’utilisation – 
elle est unique – de l’infrastructure suisse des transports ne peut être maintenue en bon état que 
si l’on investit suffisamment à cet effet. Or, ce n’est pas le cas aujourd’hui. Les informations don-
nées par le personnel au sujet de la problématique du retard pris en matière d’entretien du ré-
seau sont inquiétantes.  

Le point capital à propos des grands investissements dans ce secteur était et reste la question du 
financement. À cet égard, on trouve à la fois des dangers et des opportunités. 

Concernant les dangers, les entretiens de Wattenwyl de la semaine dernière ont, par exemple, 
montré où, selon quelques politiciens de droite, nous devrions aller, à savoir : dans la direction 
d’un alourdissement de la charge financière des usagers et usagères des chemins de fer. Le pré-
sident du parti libéral-radical, Monsieur Pelli, s’imagine que l’abonnement général devrait à 
l’avenir coûter 10 000 francs. Pour les syndicats, il est clair que des hausses de prix ne sont pas 
supportables pour les usagers et usagères (au-delà de l’adaptation au renchérissement). Si 
l’abonnement demi-tarif n’existait pas, les transports publics seraient, aujourd’hui déjà, trop chers 
pour d’importantes parties de la population. Alourdir la charge des usagers et usagères serait 
d’ailleurs aussi un auto-goal, d’un point de vue de politique des transports, car cela détournerait 
les gens des transports publics. Le choix du moyen de transport dépend en effet fortement du 
prix à payer.  

Cependant, certaines opportunités existent. Étant donné la situation sur les marchés des capitaux 
– le taux d’intérêt des obligations à 10 ans de la Confédération est inférieur à 1,5 % -, la Confédé-
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ration peut se refinancer d’une manière exceptionnellement avantageuse, et, ceci à long terme. 
Ne pas en profiter reviendrait à rater une occasion de financer des tâches à réaliser sans délai. 
En font partie le désendettement du Fonds FTP (pour le financement des grands projets ferro-
viaires) et sa transformation en un fonds d’infrastructure pour les projets de demain.  

Les comptes de la Confédération montrent aussi à quel point la situation des finances fédérales  
est actuellement favorable au démarrage des projets futurs. Au lieu du déficit de 2 milliards de 
franc budgétisé, la Confédération enregistre à nouveau un excédent de 1,2 milliard. Depuis 2004, 
la différence accumulée entre les budgets et les comptes effectifs se monte à 20 milliards de 
francs. Or, pour l’application du frein à l’endettement, qui sert à justifier le programme d’austérité, 
c’est uniquement le budget qui est pertinent. Si l’on part, comme de juste, du résultat des 
comptes, il y a suffisamment de moyens pour financer les futures tâches.  

Le financement futur des transports publics doit être réglé à travers le contreprojet à l’initiative 
populaire « Pour les transports publics ». Le contexte actuel est favorable pour les raisons don-
nées plus haut. La pose des jalons pour les transports publics de demain dépend des finances. 
Les investissements qui doivent être faits ouvriront des perspectives non seulement écono-
miques, mais aussi écologiques. 


